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Brochure n° 3079

Convention collective nationale

IDCC : 669. – INDUSTRIES DE FABRICATION
MÉCANIQUE DU VERRE

AVENANT N° 1 DU 20 MARS 2018
À L’ACCORD DU 31 JANVIER 2011 

RELATIF AUX FRAIS DE REPAS, D’HÉBERGEMENT ET DE TRANSPORT 
DES DÉLÉGATIONS SYNDICALES PARTICIPANT AUX RÉUNIONS PARITAIRES DE BRANCHE

NOR : ASET1850613M
IDCC : 669

Entre :

CSVM ;

CSVT ;

FCSIV ;

CSFVP ;

CSVS

D’une part, et

UNSA ;

FNTVC CGT ;

FCE CFDT ;

FÉDÉCHIMIE CGT-FO ;

CFE-CGC chimie,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les parties conviennent de remplacer les dispositions des articles 2 et 3 de l’accord du 31 jan-
vier 2011 par les dispositions suivantes, à compter du 1 er mai 2018 :

« Article 2

Frais de repas et d’hébergement

Les frais de repas et d’hébergement occasionnés aux membres des délégations syndicales par leur 
participation aux réunions définies à l’article I de l’accord du 31 janvier 2011, sont pris en charge 
selon un montant fixé conformément au barème suivant :

Repas

Les frais de restauration sont pris en charge à hauteur d’un forfait de 27 € par repas, sous réserve 
de la présentation de l’original du ticket de caisse.
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Le repas du soir est remboursé dès lors qu’il est accolé à une nuit d’hôtel ou en cas de retour sur le 
lieu de résidence après 20 h 30.

Hôtel + petit déjeuner

Les frais d’hébergement (chambre d’hôtel + petit déjeuner) sont pris en charge à hauteur d’un 
forfait de 110 €. Il est demandé l’original de la facture d’hôtel.

Ces montants (repas et hébergement) seront revalorisés automatiquement le 1er janvier de chaque 
année selon le taux de l’inflation (indice INSEE hors tabac). Une note indiquant les nouveaux mon-
tants sera transmise par la FCSIV.

Article 3

Frais de transport

Train

Le remboursement est effectué sur la base de la 2e classe ou de la 1re classe. Les parties s’accordent à 
anticiper, dans la mesure du possible, la commande du billet pour en optimiser le prix.

Le remboursement est subordonné à la production du titre nominatif de transport émis par la 
SNCF et utilisé pour le déplacement avec indication du prix et date des trajets.

Lorsque l’utilisation du véhicule personnel s’impose pour l’aller et le retour du domicile à la gare 
de départ, le remboursement s’effectue sur la base de la distance parcourue au tarif en vigueur retenu 
par l’administration fiscale et pour un véhicule n’excédant pas 8 CV.

Le remboursement des dépenses annexes éventuelles (parking, péages) est effectué sur remise du 
justificatif original.

Transports en commun

Lorsque les représentants sont domiciliés dans la région du lieu de déplacement, ou pour les trajets 
depuis leur gare d’arrivée jusqu’au lieu de réunion ou d’hébergement, l’utilisation des transports en 
commun (métro, RER, TER, autobus, tramway) est remboursée sur la base des dépenses réellement 
engagées selon les tarifs en vigueur au moment du déplacement et sur justificatif original du titre.

Véhicule personnel

L’utilisation du véhicule personnel est autorisée dans la limite de 150 km aller-retour si celle-ci 
entraîne une économie ou gain de temps appréciable ou dans les cas d’absence permanente ou occa-
sionnelle de transport en commun.

Pour les distances au-delà de 150 km aller-retour, un accord formel de la FCSIV est nécessaire 
pour les situations particulières.

En tout état de cause, le remboursement des frais kilométriques sera limité à 400 km aller-retour.

Le remboursement s’effectue sur la base de la distance parcourue et de l’indemnité kilométrique 
du barème de l’administration fiscale en vigueur (véhicule n’excédant pas 8 CV). Une copie de la 
carte grise du véhicule utilisé est demandée.

Il est rappelé que l’usage des voitures de société n’est pas pris en charge. »

L’ensemble des dispositions précitées seront reprises dans le cadre de la négociation sur la CPPNI.

Fait à Paris, le 20 mars 2018.

(Suivent les signatures.)
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